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	Conseillers en fonction :          11
	Séance du 23 septembre 2014



	
	

	Conseillers présents :               10 
	          Sous la présidence de M.ISEL André,  Maire




                                                                                        Le Conseil Municipal a été convoqué en date du 20/09/2014

Membres présents : Mmes  Bieber Martine, Metz Nicole

MM. Ball Patrick, Bertin Luc, Isenmann Christian,  Loux Claude, Munsch Christian , Omphalius Steeve, Pfeiffer Romuald, 
Membre  excusé : M. Steiner Christian
Objet N° 1 ) Adoption du procès-verbal de la dernière séance
Mis aux voix, le procès-verbal est adopté à l’unanimité

Objet N°2 ) Location baux de chasse pour la période 2015-2024
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 26 août 2014,
Vu l’avis de la commission consultative en date du 16 septembre 2014,

Vu la lettre du Groupement Forestier Vosges Nord en date du 21 août 2014,

Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité,

· décide de classer l’ensemble du lot communal, soit environ 162 ha, en enclaves. En effet, le lot de chasse est composé de plusieurs parcelles toutes enclavées dans la forêt privée et d’une contenance inférieure à 25 ha. L’imbrication des territoires est donc telle que la notion d’enclave cynégétique retenue par la jurisprudence s’applique parfaitement dans ce cas,

· autorise le Maire à signer une convention de gré à gré avec le Groupement Forestier Vosges Nord

· fixe le prix de réservation des enclaves à 1 000 €

· décide de louer le lot de chasse sous forme d’enclaves au Groupement forestier Vosges Nord à Dambach
Objet N°3 ) Rapport d’activités 2013 : Communauté de Communes du Pays de Niederbronn les bains
Le Maire présente au Conseil Municipal le compte-rendu d’activités 2013 de la Communauté de Communes du Pays de Niederbronn les bains dont le sommaire comporte 5 chapitres : 

l’institution et son fonctionnement, les temps forts de l’année 2013, le bilan thématique par compétences, l’activité des services, le compte administratif 2013, ainsi qu’une revue de presse.

Le Conseil Municipal prend acte de ce compte-rendu que la population peut consulter pendant un mois durant les heures d’ouverture de la Mairie.

Objet N°4 ) Régime des aides à l’électrification rurale
Vu l’article 2 du décret n° 2013-46 du 14 janvier 2013, le Conseil Municipal demande le maintien de la totalité du périmètre de la Commune de Windstein en régime urbain d’électrification.
Aussi, conformément aux dispositions de l’article 2 du décret du 14 janvier 2013 relatif aux aides pour l’électrification rurale, le Conseil Municipal

· autorise le Maire à demander au Préfet de soustraire notre Commune, en sa qualité d’autorité organisatrice, du réseau public de distribution d’électricité, du bénéfice du régime des aides à l’électrification rurale.

Objet N°5 ) Urbanisme : adhésion au service départemental
Le Maire fait part au Conseil Municipal de la possibilité pour les collectivités de confier au Service du Conseil Général du Bas Rhin, l’instruction des autorisations d’utilisation du sol et des actes assimilés ainsi que les modalités d’intervention en la matière,

Vu le projet de convention proposé par le Conseil Général,

Considérant  que l’instruction des dossiers ne sera plus assurée par la D D T à partir du 1/072015,

Considérant que les services proposés vont vers une optimisation du traitement des autorisations d’urbanisme (passage de l’instructeur en mairie, mise à disposition du logiciel du Conseil Général, conseil aux élus…)

Le Conseil Municipal, après délibération et à l’unanimité,

· décide de dénoncer la convention qui lie la commune à la DDT

· décide de confier au service du Conseil Général du Bas-Rhin, l’exercice des compétences relatives à la délivrance des autorisations d’utilisation du sol et des actes assimilés moyennant une redevance fixée par convention, à partir du 01/04/2015
· charge le Maire de dénoncer la convention établie entre la commune et les services de l’Etat pour l’instruction des demandes et autorisations relatives à l’occupation du sol délivrées sur le territoire de la commune. Le préavis de six mois débute à compter de la transmission de la présente délibération à la Direction Départementale des Territoires du Bas-Rhin.
· autorise le Maire à signer la convention avec le Conseil Général du Bas-Rhin pour l’instruction de toutes les autorisations et actes relatifs à l’occupation des sols relevant de la compétence de la commune de  Windstein               
Objet N°6 ) Droit de préemption
A l’unanimité (à l’exception de M. Ball Patrick qui n’a pas participé à ce point),

le Conseil Municipal a décidé de renoncer au droit de préemption concernant la vente des biens suivants :
- Section 26 parcelles 2, 4, 13, 22, 25, 32/5, 33/5, 36/7, 37/7, 40/11, 41/11

- Section 27 parcelles 1, 4, 41/4, 47/9, 61/6, 62/6, 63/7, 64/7
Objet N°7 ) Motion relative à l’avenir de la Région Alsace
Dans le contexte de la réforme territoriale engagée par le Gouvernement et suite au vote de l’Assemblée nationale le 21 juillet 2014, les élus du Conseil Municipal tiennent à réaffirmer solennellement le caractère spécifique de l’Alsace. Il en va ainsi du droit local, notre langue régionale, et de notre situation géographique unique au carrefour de l’Europe, naturellement tournée vers nos voisins allemands et suisses. Par ailleurs, l’Alsace revendique une taille critique suffisante pour garantir une gestion des affaires publiques à la fois proche des besoins et des attentes de ses habitants, et rigoureuse en termes budgétaires et humains.
Aussi les élus de la Commune de Windstein demandent :

· que l’Alsace soit traitée sur le même mode que d’autres régions à forte identité et conserve donc, comme ces dernières, son découpage actuel,
· que dans ce nouveau redécoupage, l’Alsace partageant l’idée de réforme resterait une région à part entière, préfigurant la future organisation française de 2016 à titre expérimental,

· que dans ce cadre, les régions puissent obtenir des moyens indispensables  à l’effort commun de redressement économique et social de notre pays, 
· que l’Etat donne aux régions frontalières de réelles capacités en matière de coopération et d’enseignement des langues,

· que l’Alsace soit considérée comme terre de réconciliation européenne, « emblème de l’amitié entre la France et l’Allemagne et un symbole de leur mémoire réconciliée » comme le souligne la déclaration cosignée par les Présidents François HOLLANDE et Joachim GAUCK au Hartmannswillerkopf, le 3 août 2014.
et se déclarent favorables :
· sous réserve que l’Alsace soit maintenue dans ses contours actuels, à la réunion du Conseil Régional d’Alsace, des deux Conseils Généraux du Bas-Rhin et du Haut-Rhin en une collectivité nouvelle dotée de compétences adaptées et porteuses d’un projet ci-joint qui répond avec efficacité aux besoins et attentes des Alsaciens dans l’espace tri-national rhénan,

· à un juste équilibre dans ce futur Conseil d’Alsace entre la représentation des territoires et la représentation politique en mixant une part de scrutin départemental et une part de proportionnelle régionale favorisant ainsi la parité, 

· à l’équilibre de la représentation des territoires au sein des organes du futur Conseil d’Alsace, 
· à l’association des Alsaciens au processus selon des modalités à définir,
· à la mise en place très rapidement d’un groupe projet comprenant des représentants des 3 collectivités avec le gouvernement pour la rédaction d’un amendement.
Délibération publiée et transmise

à la Sous-Préfecture de Haguenau

ce 30 septembre 2014,

Pour extrait conforme au registre

des délibérations, certifié à

Windstein, le 30 septembre 2014

                                                                                                                André ISEL, Maire

